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En vertu de la résolution adoptée vendredi de la semaine dernière à l’effet de tenir le Conseil permanent informé concernant la résolution qui a été adoptée, il me semble utile – malgré que bien que bon nombre des antécédents que je vais donner sont connus – que ceux-ci soient inscrits comme étant l’état de la situation en ce qui concerne l’application de la résolution.

Fondamentalement, la résolution invitait les parties à entreprendre des processus déterminés, simultanément et sans retard, lesquels processus étaient ceux qui sont consignés dans le Rapport du Secrétaire général de l’OEA sur sa visite au Costa Rica, publié sous la cote CP/doc.4521/10, présenté le 9 novembre et qui sont énumérés au point 1 de la résolution.

Par conséquent, ces recommandations sont les suivantes: 

Premièrement, tenir la Huitième Réunion de la Commission binationale pour aborder d’urgence les aspects du programme bilatéral dans les plus brefs délais, au plus tard à la date originellement arrêtée, avec le support de l’OEA.

Deuxièmement, reprendre immédiatement les conversations au sujet des aspects liés à la délimitation des frontières effectuée à ce jour, conformément aux traités et jugements d’arbitration. 

Troisièmement, en vue de favoriser un climat propice au dialogue entre les deux nations, éviter la présence de forces armées ou de sécurité dans la zone où une telle présence pourrait créer des tensions. 

Quatrièmement, demander instamment aux autorités pertinentes de réviser et de renforcer les mécanismes de coopération entre les deux nations en vue de prévenir, de contrôler et d’affronter le trafic des drogues, la criminalité organisée et le trafic des armes dans la zone frontalière. 

Pour ce qui est du respect de cette résolution, Monsieur l’Ambassadeur, avant tout, il me semble nécessaire d’indiquer qu’au cours de la fin de semaine qui a suivi immédiatement la journée de vendredi, nous avons reçu tant le Président du Conseil permanent que le Secrétaire général, une note de la Délégation du Nicaragua datée du 15 novembre qui signale, en premier lieu, qu’ils sont d’accord avec le dialogue bilatéral et qu’ils sont disposés à discuter de ces questions avec le Costa Rica. La note contient ensuite une série de considérations que vous connaissez déjà, fondamentalement que l’OEA n’aurait pas dû discuter du différend frontalier, comme cela s’est fait.  Deuxièmement, que l’institutionnalité de l’OEA se serait brisée. Troisièmement, que ce qui a été adopté n’aide pas, et que bien au contraire, cela remet en question non seulement la souveraineté du Nicaragua sur le territoire, mais également la lutte contre le trafic des stupéfiants et la criminalité organisée, et cela laisserait la porte ouverte à la criminalité organisée pour qu’elle jette les bases d’opérations délictuelles.

Pour cette raison, le Nicaragua estime que l’OEA est épuisée et tant que tribune et qu’il n’est pas possible de discuter de cette question ni de mettre en œuvre quelque mesure que ce soit contenue dans la résolution CP/RES. 978 (1777/10) du Conseil permanent, qui est inacceptable. Et il communique que le Nicaragua a décidé d’avoir recours à la Cour internationale de justice, qui est le forum compétent pour définir le différend frontalier Costa Rica-Nicaragua.

Par la suite et précisément à cause de la convocation de ce Conseil, le Nicaragua indique qu’il ne sera pas présent aux réunions du Conseil où il sera discuté de la question susmentionnée.

Sans préjudice d’une réponse accusant réception de la lettre du Nicaragua, que j’envoie à l’Ambassadeur Moncada et dans laquelle je me réfère aux trois points mentionnés – tant la question du traitement des questions frontalières, considérant précisément que rien dans la résolution de l’OEA n’indique que l’on envisage ou que l’on juge le fond d’une question frontalière – je veux rappeler qu’ici seulement le Costa Rica et le Nicaragua – et à la dernière séance le Nicaragua en a longuement parlé – se sont référés aux arguments relatifs à la question frontalière. Et le Conseil et le Secrétariat général se sont abstenus complètement de faire des déclarations sur cette question et, par conséquent, il ne me semble pas correct de dire que cette question a été traitée dans le cadre de l’OEA, précisément parce que nous avons considéré que pour ce faire il doit y avoir consensus des deux pays, ce qui est respectable.  

Ce qui s’est fait, au contraire, a été, premièrement, de fixer des conditions dans lesquelles la discussion de fond pourrait avoir lieu, à l’endroit que les pays jugeraient nécessaire.  Il leur a été recommandé, naturellement, étant donné que la proposition venait des deux, la tenue de la réunion de la Commission binationale, qui est prévue pour le 27.

Deuxièmement, il ne me semble pas du tout qu’il y ait violation de quelque norme de l’institution que ce soit, étant donné que les 22 pays qui ont voté l’ont d’abord fait publiquement puis ils l’ont fait verbalement, à la demande, précisément, de la Délégation du Nicaragua, qui avait demandé un vote par appel nominal à ce sujet.

Et troisièmement, naturellement, la volonté de lutter ensemble contre le trafic des stupéfiants et la criminalité organisée se manifeste dans la résolution elle-même, qui recommande aux deux pays de s’entendre à ce sujet.

Cependant, je crois qu’il est important de signaler qu’en marge de tout cela il y a eu des déclarations.  La même lettre (du Nicaragua) – laquelle, bien qu’elle rejetait carrément le règlement dans son ensemble, indique sa disposition à tenir les réunions nécessaires et à reprendre les conversations sur les facettes liées à la frontière – n’indique en aucun cas une disposition, mais elle refuse plutôt de nouveau, dans une déclaration émise aujourd’hui, de respecter la demande d’éviter la présence de forces armées ou de sécurité dans la zone où cette présence pourrait causer des tensions.

Pour sa part, le Gouvernement du Costa Rica a émis, Monsieur le Président, diverses déclarations lui aussi.  Dans l’une delle il indique qu’il est disposé à participer à la réunion de consultation fixée entre le Costa Rica et le Nicaragua, ajoutant même les points qui devraient figurer à l’ordre du jour de celle-ci.  Le Ministère des relations extérieures du Costa Rica prévoit qu’il sera prêt à tenir la réunion technique le 26 et la réunion des Présidents le 27 avec le support de l’OEA, comme le dit la résolution du Conseil.  Il établit même un ordre du jour, en vertu de la résolution, qui est le suivant : élaborer une proposition et un calendrier de travail pour la délimitation des lots de la région frontalière qui le nécessitent, conformément aux traités et jugements d’arbitration; réviser et renforcer les mécanismes de coopération en vue de prévenir, de contrôler et d’affronter le trafic des drogues, la criminalité organisée et le trafic des armes dans la zone frontalière; enfin, présenter des rapports sur l’état des accords sur l’environnement conclus à la Sixième et à la Septième Réunions de la Commission binationale, tenues respectivement à Managua et à San José en 2008.


Le Ministère des relations extérieures du Costa Rica confirme sa volonté que cette réunion se tienne les 26 et 27 novembre de l’année en cours, tant que l’on respecte les décisions consignées dans la résolution CP/RES. 978 du Conseil permanent de l’OEA, approuvée récemment.

Par conséquent, l’on s’entend que le Costa Rica demande le respect intégral des décisions prises lors de la réunion de l’OEA avant d’entreprendre une conversation sur cette question.  Par la suite, la Présidente, Laura Chinchilla, a affirmé, le 17, soit le jour même de la résolution, qu’elle garde la police éloignée de la zone limitrophe qui a ouvert un différend relatif à la souveraineté avec le Nicaragua, dans le respect de la résolution de l’OEA et dans l’attente de la visite d’une délégation de cette Organisation sur les lieux du différend.  La Présidente dit qu’elle est conséquente avec son annonce de rester à une distance prudente de ce territoire “bien qu’il nous appartienne”, a-t-elle ajouté, en tant que geste pour démontrer que son pays veut résoudre la question par la voie diplomatique.

Monsieur le Président, je vais demander que le Secrétariat remette par la suite ces documents aux États membres afin qu’ils les aient à leur disposition.  Il n’y a pas eu d’autres déclarations que celles qui se rapportaient à la façon d’agir des États membres ou à la discussion entre États membres, ou aux relations entre certains pays et d’autres, lesquelles, naturellement, je crois qu’il ne me revient pas de mentionner. À l’exception d’une déclaration des responsables des branches du gouvernement de la République du Nicaragua, qui se sont fait solidaires avec l’ensemble de la position du pouvoir exécutif. Je mentionnerai également une décision du Gouvernement du Costa Rica de porter la question de la zone humide dans laquelle se produit la controverse – rappelons que nous parlons d’une zone humide dans la zone frontalière – protégée par la Convention de Ramsar, de l’UNESCO, pour la protection de zones humides qui ont besoin d’être protégées et préservées.  Le Nicaragua et le Costa Rica sont tous deux parties à cette Convention, et pour cette raison le Costa Rica a invoqué la Convention étant donné que l’une des zones déclarées zones humides nécessitant une protection par le Costa Rica est située précisément dans cette région, et la zone qui fait l’objet du différend est située à l’intérieur de celle-ci.


Je désire terminer, Monsieur le Président, en ajoutant qu’à notre avis l’objet du différend est très clair.  C’est mon opinion.  En dépit de la façon dont les points de vue des pays ont été établis.  Au-delà les questions de langue, etc., il me semble clair que le fond de la question est consigné en termes précis dans le troisième point des recommandations du Secrétaire général acceptées par le Conseil relatif à s’abstenir d’avoir des forces militaires ou policières, ou des forces de sécurité, dans la zone en question, comme condition nécessaire pour obtenir un règlement pacifique de ce différend.  À mon avis, Monsieur le Président, c’est là le fond de la question.  Je le répète, au-delà des mots, je crois que c’est ce qui ressort de toute la documentation et de tout ce que nous avons lu et entendu au cours des derniers jours sur cette question.

Merci beaucoup, Monsieur le Président.
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